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lü  Tt.epr’JsLon  de  la  Mendicité. 

IjA  liberté,  ce  vœu  confiant  de  !a  nature,  fimpo 
necelTai renient  dans  les  iiommes  quelques  faciilti 
propres  à leur  afibrer  celte  première  indépendance  q, 
conUitiie  leurs  ârcfhs.  ^ 


AfFujecis  a des  befbins  indifpenFiblcs  pour  tous  il 
falloit  à tous  le  moyen  d'y  fuffire.  Ce  moyen  eft‘lc 
travail , lource  unique  de  toute  exiflence. 

liommc  tiolé  devoir  périr,  ou  tout  faire  pour  lai- 
meme.  Il  a apporté  dans  la  fotiété,  Sc  Ces  beloins,  & 
Ces  droits  5 & il  n’a  pu  étendre  ceux-ci  que  par  la 
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ifécEprocicè  ucs  dcvcirs,  c^tii  unît  les  hoinii^ês  lâfletii" 
blés"  eu  Ibciété , & à laquelle  il  a pris  rengagement 
de  concourir. 

Les  hommes  rallemblés  ont  donc  pu  dire  : tra- 
vallloTis  les  uns  pour  les  autres  ^ mais  certainement  au- 
ciin  n’a,  pu  prendre  1 engagement  de  travailler  gra- 
tuitement , ù:  comine  par  corvée  , pour  tous  ceux 
qui,  n’ayant  ni  fonds,  ai  avances , le  refuferoient  an 
uavail.  Une  pai  cille  convention -feroit  deltruaive  de 
la  fociété  & ce  la  hberté. 

L'homme  fans  avances  né  pouvant  fubfifter  fans 
travail^  dn’au  préjudice  ds.qu.dqu’un  , peut  donc  être 
coutraint'au  travail',  par  la  nature  même  du  pade 
focial,  fondé  Ilir  f utilité  réciproque  de  tous  les  mem- 
bres  de  la  lociétc. 

La  répreOuon  de  cet  honatr.e  qui , fans  rien  polTé- 
der , voudroic  vivre  fans  travailler , n’eft  donc  qu’une 
fuite  de  la  convention  cju’il  a faite  lui. même  en  fe 
mettant  en  fcciété,  & à îaquciie  il  ne  peut  manquer^, 
fans  mettre  les  aunes  en  füufFiMRce.  Elle  ne  blelï'e 
donc  pas  les  droits  de  l’homme  ; elle  les  maintient. 

Sans  doute,  à confidérer  fadion  de  mendier  uni- 
quement en  elle-même  .,  &,fans  égard  à fes  confé- 
cyacnces  5 élis  pourrcit  ce  paroitre  C|u  un  exercice 
trés-fimple  de  la  liberté  que  chaque  individu 'a  d’agir 
à fon  gré , & comme  il  rencend  , pourvu  qu  il  ne 
oorte  aucune  atteinte  a la  liberté  d aucun  autre.  Le 
mendiant  qui  foUicite  la  charité  des  paiïkns  ^ nob-ige 
pas  les  palTans  à baliiflcrj  il  ne  prétend  obtenii  deux 
qu’en  les  intcreïant  par  fa  misérç. 


5 

S’irn  obtient  rien,  ou  s il  nobtient  qu  incomplcte- 
menc  , il  a fait  un  mauvais  calcul  ; il  eût  pu , en 
travaillant,  en  taire'  un  nieilleur:  mais  il  çtoit  le 
maître  de  courir  là  chance  dont  il  ed  vidtime.  La 
mendicité,  ainfi  conüdérée',  ne  pourroit  être  ni  ré- 
primée , ni  gênée. 

Mais  la  légiflation  ne  peut  voir  d’une  manière 
ifblée  les  adions  des  membres  qui  compofent  la  fo- 
ciété;  ce  font  leurs  conféquences  qui  les  rendent  réel- 
lement bonnes  ou  mauvaires , licites  ou  a defendre. 

L’homme  qui  préfère  la  mendicité  au  travail,  met 
fa  riibfiftance  au  hafard  ; Sc  ce  malheur  en-  ed  déjà 
un  grand  pour  la  fociété. 

, Mais  que  le  métier  de  mendiant  fournifTe  , ou  non , 
une  fubfiftance  certaine  à celui  qui  l’exerce,  toujours 
cnléve-tdl  des  bras  au  travail;  & ce  mai  eft  déjà 
plus  grand  pour  l’Etat.  L’homme  qui  exerce  ce  mé- 
tier femble  dire  au  milieu  de  la  fociété:  Je  veux 
vivre  oijif  ; céde'^moï  Gratuitement  une  portion  de  votre 
propriété  j travaille";^  pour  moi  : propofition  anti-fo- 
ciale  fous  tous  les  rapports  ; car  celui  qui  confomme 
&:  ne  reproduit  pas',  abforbc  la  fubfiftance  d’un  homme 
utile  : car  la  richeife  d’un  empire  n’exiftant  que  par 
fes  produits , prend  fa  fource  dans  le  nombre  de  fes 
habitans  laborieux.  En  ne  faifant  rien  pour  l’utilité 
commune,  le  mendiant  qui  pourroit  travailler , non- 
feulement  appauvrit  la  fociété  par  fon  oifiveté , il 
l’inquiéte  encore  par  l’incertitude  ou  il  fe  trouve  de 
fatisfâire  à fes  propres  befoins.  Comme  le  moyen  de 
la  mendicité  eft  alors  le  feul  qu’il  rdc  pour  vivre  , s il 
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lui  manque,  il  doit  être  bien,  près  d’en  chercher  de 
plus  certains  encore,  &:  de  plus  dangereux.  Commandé 
par  la  faim,  il  elî:  en  guerre  avec  tout  ce  qui  ren- 
vironne , de  la  locfété  eil  expolée  aux  entreprifes  du 
beloin,  qui  doit  vouloir  impérieufement  fe  ladsfaire. 
Cet  état  de  faincantife  & de  vagabondage,  condui- 
faut  nécelTairement  au  défordre  & au  crime,  de  les 
propageant,  eil  donc  véritablement  un  délit  locial  , il 
doit  dons  être  réprimé  j de  l’homme  qui  l’exerce,  eue 
puni  à autant  de  titres  que  tous  ceux  qui  rrcublenr , par 
d’autres  délits  plus  ou  moins  graves,  Tordre  public. 
Cette  punition  ne  contrarie  pas  plus  Tcxercice  des 
droits  de  ThommCj  que  la  punition  d’un  fripon, ou 
d’un  affaiïin  : car  la  liberté  individuelle  de  civile  ne 
peut  être  que  la  faculté  de  faire  librement  toutes  les 
aédons  qui  ne  compromettent , ni  Tiniérêc  général  , 
ni  Tintérêt  légitime  d’un  atitre^  Qu’on  ne  dife  pas 
qu’un  homme  riche  a le  droit  de  donner  fon  fiiperdu 
à un  être  nuifiblc  à la  fociétc  , puifqiTalors  cet  homme 
fe  met  en  alTociation  de  malveillance  contre  la  chofe 


publique.  Il  eft  inconteüable  que  fi  tous  les  proprié- 
taires avoient  rélolii  de  confumer  dans  les  fiammes 
les  denrées  qui  ne  leur  font  pas  nécefîaires  , ils 
fe  rendroienc  coupables  d’une  confpiration  contre 
Thumanité.  Celui  qui  donne  a un  vagabond  confpire 
donc  ainfi  contre  une  partie  de  la  fociété  , comme 
Je  vagabond  , en  recevant  gratuitement j,  confpire  con- 
tre Tindiv’du  qui!  force  à travailler  pour  lui. 

Il  efi  ini’rde  de  repérer  ici,  que,  pour  que  cerre 
vérité  loit  toute  entière  applicable  à la  mendicité,  il 
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Faut  que  le  mendiant  ait  pu  fe  procurer  du  travail. 
Sans  cette  condition  , la  répreffion  feroit  à Ton  tour 
une  injnftice , par  conféquent  un  crime  commis  par 
la  fociécé  j Sc  le  comité  de  mendicité  ne  déshonore- 
roit  pas,  par  une  telle  prcpofition,  fon  travail  aux 
yeux  de  rAlTcmblée. 

Si , comme  il  n’eft  pas  douteux , Tintérèt  de  la  fo- 
cicté,  6c  même  les  véritables  principes  de  liberté  6c 
de  propriété  ordonnent  la  réprellion  de  la  mendicité, 
il  ne  faut  que  chercher  à rétablir  fur  les  mêmes 
bafes  qui  doivent  être  conllarament  celles  de  toute 
inllitution  fociale. 

L’homme  qui  , mendiant , cherche  à obtenir  de 
la  fociété  fa  fubfîftancc  par  une  indiiftrie  periiicîeufe, 
manque , ainfi  qu’il  en  ed  convenu  , au  premier  de- 
voir impolé  par  la  fociété.  11  fuit  le  travail  i il  doit 
y être  ramené  par  tous  les  moyens  qui  peuvent  lui  ea 
faire  connoître  les  avantages. 

Ce  délit  eft  plus  on  moins  grave , 6c  félon  l’efpcce 
de  l’homme  qui  le  commet  , 6c  félon  fa  récidive,^ 
félon  les  circonftances  qui  l’accompagnent  ; mais  la 
punition  qui  le  réprime,  différente  par  fa  févérité, 
doit  avoir  toujours  le  même  but , de  rendre  le  cou- 
pable meilleur,  6c  d'en  faire  un  homme  utile  à la 
fociété. 

Le  mendiant  domicilié  doit  être  confidéré  comme 
commettant  un  délit  envers  la  fociété  auquel  un 
moment  d’erreur,  de  parefle  i de  fainéantile  l’ont 
porté,  mais  auquel  il  ne  l’a  pas  été  par  nécefîdé, 
puifque  avant  domicile  il  eft  appelé  de  droit  aux 
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feconrs  de  la  municipalité,  diftriél  ou  département 
auquel  il  appartient,  aux  fecours  volontaires  de  ks 
concitoyens,  qui,  s'ils  le  connoiifent  honnête  & la- 
borieux, ne  le  lailleront  pas  dans  le  beloin  abfoîii.  Le 
mendiant  étranger  ne  peur  être  confidéré  que  comme 
commettant  un  délit  avec  nécefîîté  , pirnqvie  les  fecours- 
du  lieu  où  il  le  trouve"  ne  lui  appartiennent  pas  de 
droit;  qu’il  ned  connu  de  perfoiine , & que  fon  état 
aéluel  fait  préjuger  contre  fon  aaiour  du  travail  & 
contre  les  moeurs  ; ainfi  l’adminiltration  peut  dire  au 
premier  : B^ctourne-^  dans  vos  'foyers  & offrez-vous  aux 
travaux  ouverts  de  toutes  pa^^ts , cherchez  à vous  en  pro-* 
curer  ; & elle  ne  peut  dire  au  fécond  que  : Quittez 
ce  lieu  oh  perforine  ne  vous  doit  rien , oh  nulle  maifon  ne 
doit  vous  recevoir ^ 6*  oh  vous  ne  vous  êtes  pas  procuré  du, 
îravaiL  ' . ' 

De  cette  poiîtion  différente  , il  réfulte  que  la  loi , 
avec  le  même  principe  de  bonté  , le  même  but  d’amé- 
lioration pour  lun  ôc  l’autre  dô  ces  hommes , doit  les 
traiter  différemment;  elle  doit  renvoyer  le  domicilié  à 
la  cenlure  de  fes  parens , de  fes  concitoyens,  de  la 
police  municipale  de  fon  village,  aux  moyens  qu’il  y 
trouvera  de  reprendre  fon  travail;  elle  doit  faire 
arrêter  l’autre  pour  cônnoître  s’il  a des  reliburces , 
quelles  elles  Dnt , lui  en  adlirer  de  momentanées 
juîqu'à  ce  que  connoidant  le  lieu  qui  a le  devoir  de 
le  nourrir,  il  y foit  renvoyé  s'il  efl  domicilié  françois, 
ou  conduit  du  royaume  s’il  cil  étranger  ; elle  préferve 
ainii  le  lieu  où  cet  homme  cà  arrêté,  du  danger  que 
doit  toujours  faire  craindre  celui  dont  la  fubfiftance 
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n’efl;  pas  anTiirée , & Qyi  rie  aierclie  pliss  a fe  la 
procurer  par  fon  travaîL  L'cxercice  du  droit  d arrêter 
un  mendiant  eft;  donc  noo-ieulemcnt  nn  devoir  de 
police,  mais  il  ell  aufil  un  aéle  de  bicnraiumccj  pnii- 
qudl  eft  fuivi  du  feconrs  à rhoix-me  qui  n’a  pas  de 
quoi  vivre,;  qu’il' lui  donne,  par  i habit iiae  du  *Tavail 
auquel  il  îefoumet,  le  moyen  de  fuDlutcr.  Cet  homme 
ainfi  affilié  eft  renvoyé  dans  le  lieu  fonmis  a la  fur- 
veillaace  de  fes  concitoyens,  où  il  a droit  aux  fecoiirs 
ordonnés  par  la  ccnltitution. 

Si  l’homme  qui  a domicile  efl  cependant  repris  en 
mendicité , ü l’afcendant  de  la  paieffic  5c  le  penchant 
au  vagabondage  l’entraînent  au  même  délit  maigre 
tous  les  moyens  qui  lui  font  donnés  de  devenir  un  bon 
citoyen,  il  devient  fans  doute  plus  coupable;  &:  félon 
qu’il  récidive  plus  ou  moins , félon  qu’il  refîfle  plus 
opiniâtrement  aux  moyens  fucceffivement  plus  rigou- 
reux employés  dans  la  vue  de  fbn  propre  intérêt  & de 
l’intérêt  public  pour  le  ramener  à l’ordre,  il  devient 
plus  dangereux  ; enfin  il  doit  être  confondu  avec  les 
hommes  qui , mendians  de  profeffion , vagabonds , 
fans  domicile,  ont  tellement  contradé  l’habitude  du 
vagabondage,  qu’ils  ne  peuvent  laiiler  à la  fociete 
aucun  efpoir  d’amendement,  6c  qu’ils  ne  lui  offrent 
que  des  motifs  d’effroi. 

AinG , l’homme  renvoyé  à fon  domicile  plus  ou 
moins  de  fois , averti , 6c  par  cette  première  répreffion 
df,  par  la  voix  paternelle  de  fa  municipalité,  du  délit 
qu’il  commet  6c  du  danger  moral  qu’il  court  en  fe 
vouant  à la  mendicité,  doit,  s’il  efl  repris  mendiant. 
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Être  pîus  fortement  réprimé;  c’eft  alors  que  la  loi 

ayant  toujours  en  vue  fon  amendement  doit  ordonner 
qu  il  foit  pendant  un  certain  temps  enfermé  dans  une 
maifon  de  correaion  j que  là  fon  bien-être  dépende 
de  Ion  travail,  pour  lui  en  faire,  par  fon  propre  in- 
teret reprendre  1 haoitude  , & lui  rendre  le  moyen 
de  n être  plus  un  fujet  dangereux  pour  la  fociété. 

Ces  mefures  doivent  être  ordonnées  par  la  loi  autant 
de  fois  qu  elles  peuvent  être  efpcrécs  faîutaires  ; mais 
comme  les  heureux  fuccés  en  deviennent  à chaque 
récidive  moins  , probables,  les  moyens  doivent  être 
plus  fortement  employés  ôc  la  détention  rendue  plus 
longue. 

Ce  n eft  pas  ici  le  moment  d occuper  l’Airemblce 
de  la  legiOation  des  maifons  de  corredion  ; un  rapport 
fiiccint,  mais  particulier,  traitera  cet  objet  : nous  nous 
bornerons  feulement  a dire  que  cette  légiflation  nous 
femblera  bien  remplir  fon  objet  principal,  h die  rend 
le  travail , la  mefure  du  fort  plus  ou  moins  doux  de 
celui  qui  eft  détenu  peur  avoir  péché,  envers  la 
fociere,  par  le  manque  de  travail^  fi  elle  iVautorile  la 
liberté  du  detenii  qu  en  le  pourvoyant  d une  fomme 
qui,  pouvant,  fans  de  nouveaux  fecours , le  faire  arri- 
ver dans  fa  municipalité  ou  dans  un  lieu  où  il  pourra 
trouver  du  travail,  le  préferve  de  la  néceffité  de  re* 
pîcndre  1 état  qui  a motivé  fa  détention;  fi  elle  écarte 
autant  q-æ  poffiole  du  régime  de  ces  maifons  l’arbitraire 
dans  le  traitement  des  détenus  ; fi  elle  en  éloigne 
foigneufement  rout  fuict  de  méfiance,  ôc  fi  die  rend 
la  îidticc  , la  mefure  unique  & évidente  de  toutes  les 
peines  ôc  de  toutes  les  douceurs. 
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Mais  fi  les  détentions  répétées  dans  ces  maifonSa 
leur  plus  grande  durée  fucccllive  n’ont  pu  détruire 
refpric  de  fainéantilc  ; fi  Thomme  détenu  retourne^ 
toujours  à rétat  de  vagabondage  chaque  fois  qu’il  eft 
mis  en  liberté  i fi  même  pendant  le  temps  de  ik 
détention  il  s’obfiine  à ne  point  fe  livrer  au  travail, 
il  ôce  à la  fociété  tout  efpoir  de  fa  correction,  il 
devient  pour  elle  un  fujet  dangereux , 5c  elle  doit 
pourvoir  à s’en  préferver. 

Au  nombre  de  ces  hommes  contre  le  danger  def- 
qiiels  la  fociété  doit  oppofer  une  forte  puilfance,  il 
faut  ranger  ceux  qui,  fans  aveu,  fans  afyle,  fe  rcunif- 
fant  par  attroupement , mendient  avec  menace  & 
infolence  j & ne  fe  font  ménagé  d’autre  reiTourcc 
que  leur  misère  &c  leur  effronterie  ; ces  hordes  de 
vagabonds  qui  parcourent  les  villages , font  le  fléau 
le  plus  redoutable  des  campagnes  ^ menaçant  les  fer- 
miers d’incendier  leur  maifon  s’ils  fe  refufent  à les 
nourrir  à leur  donner  afyle..  Ils  afîurent  l’impunité 
de  leur  délit  par  l’impudence  altière  de  leur  demandée. 
La  terreur  qu’ils  infpirent  à ces  paifibles  cultivateurs 
efi  telle . que  rien  ne  peut  déterminer  ceux-ci  à les 
dénoncer , 5c  l’expérience  les  confirme  dans  cette  fu- 
nefle  prudence  ; car  celui  qui  la  brave,  voit  bientôt  fes 
bâtimens  5c  fes  granges  en  cendres  (i).  ~ 


(l)  « Des  calcule  certains  font  voir  que,  dans  une  divifon  faifinc 
>i>  à-peu-piès  la  fixicme  du  royaume,  la  maréchaulPe  arrête,  année 
r>  commune,  i6)6  vagabonds  ; ce  qui  donneroit  par  année  , toutes 
» chofes  égales  d'a.lleurs , individus  qui  troublent  Tordre  pU'« 
ïj  blic  J la  certitude  que  plus  de  la  moirié  cks  vagabonds  échappent 


La  légiflation  ancienne  prononçoic , ainfi  que  nous 
Lavons  rappelé,  le  bannilîément , la  peine  du  fouet, 
du  carcan,  des  galères,  contre  les  mendians  vagabonds. 
Quoique  dans  l’ordre  nouveau  cette  mendicité  invé- 
térée foii  ians  doute  plus  coupable  qu’elle  ne  l’étoit 
dans  l’ancien  , parce  qifelle  réfidera  à toute  la  bien- 
faifance,  à toute  la  prévoyance  de  la  loi,  la  conftiru- 
tion  aduelle  ne  peut  cependant  admettre  des  chati- 
mens  d’efclaves  , des  peines  fans  objet  qui  , tuant 
moralement  l’homme  qui  la  fubic , terme  fon  ame 
au  repentir  comme  à refpoir. 

Bannir  du  royaume  un  homme  dangereux , c’eft 
pour  un  Etat  fe  rendre  coupable  envers  fes  voifins 
des  crimes  qu’il  y va  commettre  avec  d’autant  plus 
de  vraifemblance  qu’il  a moins  de  reirources  j c’eft 
d’ailleurs,  pour  ainfi  dire  j trafiquer  de  crimes  j car  le 
baniiTement  efi:  réciproque  i c’ed  enfin  une  peine  bientôt 
iliiifcire , tant  de  moyens  refient  à l’homme  banni  de 
rentrer  dans  le  pays  qui  l’a  chafie.  Flétrir  un  homme  , 
le  frapper  d’infamie  & le  laifier  dans  la  fociétc , c’efi 
d’abord  expofer  cette  fociété  aux  .dangers  des  vices 
reconnus  de  cet  homme  avili  ; c’eft  même  encore 
ne  pas  conferver  la  vie  à ces  hommes  à qui  il  ne 
refte  que  le  crime  pour  fubfifter.  L’enfermer  pour 
toute  la  vie , c’eft  le  condamner  au  défefpoir  , c’efi 


33  au  châtiment  de  la  loi,  & qne , de  ces  corps  de  brigands  répan- 
39  dus  dans  le  royaume , qui  tourmentent  les  campagnes  , $c  ne  loni 
33  décélés  que  par  le  mal  qu^ils  font , eft  cependant  effrayante  ^ & 
appelle  l’atrcDtion  ôc  la  févérité  des  légiflateurs  ». 
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charger  enfin  letréfor  public  de  dépenfcs  qui  feroient 
conffdérables  fi  cette  peine  étoit  commune  , & il  eft 
permis  à un  Etat  de  calculer  les  dépenfes  qu’il  fait 
pour  des  fujets  dangereux  , dont  il  ne  peut  jamais 
efpcrer  d’utilité. 

Les  lumières  font  trop  étendues  aujourd’hui,  la 
morale  eft  trop  reconnue  la  bafo  néceftaire^de  tout 
gouvernement  , pour  que  les  punitions  même  des 
crimes  n’en  reçoivent  pas  l’empreinte  & ne  tournent 
pas  encore,  s’d  eft  poflible , à l’avantage  de  l’homme 
puni. 

Ces  confidérations  nous  font  penfor  que  la  tranl* 
pertation  au-delà  des  mers  eft  la  peine  extiême  qui  doit 
attendre  les  mendians  reconnus  incorrigibles  & dan- 
gereux. On  ne  prétendra  pas,  fans  doute,  qu’un  Eut 
na  pas  le  droit  de  traniporcer  dans  des  contrccs 
éloignées  , ceux  de  fes  membres  qu’il  ne  peut  lans 
danger  , conferver  dans  fon  lein.  La  moindre  re- 
flexion derruiroir  le  doute  a cct-cgard. 

Leac-ctre  pourroic-on  demander  fi  la  fociete  a 
droit  , pour  quelque  crime  que  ce  fon,  d’ordonner 
la  mort  ü’un  de  les  membres,  dabieger  des  jours 
donc  la  nature  avoir  fixé  le  terme,  enfin  doter  l’exil- 
tence  à un  homme. 

Peut  être  pourroir-on  demander  fi  un  Etat  a le  droit,, 
s’il  peut  avec  quelque  mioralite  repoufler  chez  fes  voi- 
flns',  les  hommes  que  leurs  vices  ont  montré  dange- 
reux, & infecter  ain il  les  Etats  qui  1 environnent  de  tous 
les  crimes  qu’i  a rejetés  de  fon  foin. 

Mais  s’il  ne  peut  pas  être  mis  en  doute  qu’un  Etat 
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QOîve  préfervcr  tous  fes  habitans  des  dangers  8^  de  U 
contagion  des  crimes , pcut-il  être  douteux  qudi  pnifTe 
empioyer  le  moyen  le  plus  jufte,  à-la-fois  le  plus  sûr 
& is  plus  doux  pour  arriver  à cette  fin  ? & la  tranf- 
porrarion  réunit  tous  ces  caraélcrcs. 

En  effet  die  preferve  la  focictéde  la  contagion  &du 
danger  du  crime,  puifqu’elic  enlève  d'au  rnilieu  d’elle 
celui  de  qui  elle  pouvoir  les  craindre. 

Elle  ôte  à celui  - ci  tout  -moyen  de  revenir  dans  le 
pays  dont  il  eft  rejeté,  puîfqiie  des  diflances  immenfes 
fen  feparent  , & die  ne  donne  à aucun  peuple  le  dan- 
gerdes  effets  des  vices  qui  ont  mérité  fa  condamnation. 

Enfin  ce  genre  de  peine  ajoute  à ces  précieu- 
fes  conditions , celle  de  laifler  toujours  l’homme  j quoi- 
que tranfporté  fur  des  terres  étrangères,  dans  lufage  de 
là  liberté , de  fes  droits  ; de  ne  pas  dégrader  fon  exif- 
tence , ni  par  de  viles  fiétriffures  , ni  par  des  chaîi?es 
honreufes  , ni  par  une  captivité  fans  bornes , 6e  de 
lui  prefenter  encore  le  moyen  de  revenir  au  bien, 
moyen  qu’il  n’auroic  ni  la  facilité  , ni  je  courage  d’em- 
ployer, s’il  rdloit  au  milieu  des  témoins  de  fes  délits 
6c  de  fa  condamnation  , mais  moyen  dont  un  nouveau 
climat , dont  la  néceffiré  du  travail  changeant  fes  idées , 
le  renouvelant  pourainfi  dire  à fes  propres  yeux  , peut 
lui  donner  la  faculté  de  profiter , & qui  lui  promet , s'il 
en  profite , une  entière  régénération  , la  jouiffance  de 
tous  les  droits  qu’il  avoit  mérité  de  perdre. 

îi  faut , à toutes  les  conditions  de  la  vie  , une  fin. 
Celle  de  l’homrne  que  les  fages  avis,  les  bons  exemples 
& les  corredions  fucceffives , n’ont  pas  détourné  de  la 
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route  cîn  crime , doit  être  rexpuîfion  de  la  fociété  , 
que  Tes  crimes  mettent  en  danger.  Le  mode  îe  plus 
sûr  , le  plus  doux  d opérer  cette  expuKion  , eil  donc 
le  mode  préférable  pour  un  gouvernement  fage,  dont 
îa  jurifprudence  criminelle  a pour  bafe  la  plus  entière 
févérité  pour  le  crime , fa  répreffion  la  plus  abiolue , 
&:  la  douceur  pour  le  criminel , compatible  avec  ces 
principes. 

Tous  ces  principes  précieux  à confuîter  dans  la  îé~ 
giflation  des  peines,  s’accordent  donc  pour  nous  au- 
torifer  à propofer  que  la  tranrportation  au  - delà  des 
mers  foie  la  peine  des  mendians  vagabons , qui  > fans 
état,  fans  famille  , fans  reiTources,  le  refiifant  à tout 
travail , portant  dans  les  campagnes  la  terreur  êc  îc 
défordre,  ne  vivant  que  de  vols,  doivent  être  enlevés 
du  fein  de  la  fociété  qu’ils  menacent. 

C’eft  dans  le  rapport  feulde  îa  mendicité  qu’iî  nous 
appartient  de  confiderer  la  tranfportation  dont  peut- 
être  le  comité  chargé  de  la  reformation  du  code  cri- 
minel , pourra  indiquer  un  utile  ufage  pour  certains 
crimes. 

Nous  dirons  feulement  que  c’eddans  un  délit  comme 
celui  de  la  mendicité,  qu’il  femble  que  les  cautions  de- 
vroient  être  acceptées,  & qu’un  citoyen  domicilié  & 
folvdble  devroit  avoir  le  droit  de  tirer  de  la  maifon  de 
répreifion,  & même  defoudraire  à la  peine  de  tranfpor- 
tanon  le  mendiant  domicilié 6e  arrêté  fans  canfe  aggra- 
vante pour  lequel  il  s’engageroit  de  payer  une  certaine 
fomme , s’il  ctoic  repris  en  mendicité  i car  la  mendicité 
n’écaat  coupable,  que  parce  qu'elle  charge  la  fociété  de 


là  fubfiftancc  d*un  homme  qui  ne  veut  pas  s^en  procu- 
rer par  le  travail , celle  de  lérre  fi  quelqu'un  s'eng?ige 
de  pourvoir  à la  fubfidance  de  cet  individu. 

Nous  ajouterons  enfin  que  fi,  comme  nous  le  croyons, 
rAllemblée  admet,  pour  les  mer.d]c,ns  qu'aucune  cor- 
reclion  n’aura  pu  ramener  au  travail  , le  princ'pe  de 
la  tranfportation , elle  devra  uliéneurement  examiner 
le  moyen  d'en  rendre  l'exéciuicn  de  route  Tutilité 
poüible  à l’Etat,  c'cil-à-di  e la  moins  dilpencdeure , 
la  plus  faine  , la  plus  prcnrable  (eus  les  rapports  de 
culture  &•  de  commeixe,  fans  que  l’ctabliOerncnt  ou 
la  profpérité  de  la  colonie  qui  en  .naîtra  , puiile  troubler 
l'ordre  politique  de  l'Europe. 

xA  R.  T I C L E PREMIER. 

Tout  homme  trouvé  mendiant  dans  des  villes,  vil- 
lages, ou  lur  des  chemins,  fera  arrêté  par  les  gardes 
ou  la  gendarmerie  nationale,  de  conduit  au  juge* de- 
paix  du  canton  , on  à l’officier  de  gendarmerie  na- 
tio.nale  le  plus  voifin. 

i. 

I I. 

Le  juge-dc'paix  ou  i'cfficier  de  la  gendarmerie  na- 
tionale interrogera  le  mendiant,  ôc  conftatera  le  délit. 

I I I. 

Seront  réputés  mendians,  ceux  ou  celles  qui  feront 
convaincus  d’avoir  demandé  de  l’argent  gu  du  pain 
dans  les  mes  ou  voies  publiques , à plufienrs  t erîonncs 
dans  la  même  journée. 
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IV.  ' 

• Seront  réputées  circonftances  aggravantes  de  i état 
de  mendicité , de  ne  pouvoir  jiiltifier  d aucun  domi- 
cile-,  1°.  de  mendier  en  troupes  5 10.  d’être  porteur 
d’armes  oBrenfives;  30.  d’être  muni  de  faux  certificats 
d’incendie,  de  grêle,  de  £iux  congés  de  soldats  ou 
raateiücs  ; 4^,  de  déguiser  son  nom  & fon  lieu  de 
naifiance  ou  de  domiciie  ^ 5®.  de  contrefaire  des  in- 
firmités ^ do  d’être  fier  ri  ; -o,  ^i’être  coureur  de  pè- 
lerinage, fans  être  porteur  de  certificat  en  bonne 
forme  , de  la  municipalité  de  naiiîance  ou  de  domi- 
cile 1 8°.  de  pénétrer  dans  les  maifoos,  6c  d’y  de* 
mander  avec  empire  6c  menace. 

V.  ' 

Si  le  mendiant  arrêté  efi  domicilié  du  canton  , dif- 
triâ:,  ou  département  j qu’il  n’ait  point  encore  été 
arrêté  , qu’il  ne  fe  trouve  , dar.'S  Ion  état  actuel  de 
mendicité  , aucune  circonftance  qui  l’aggrave  , il  fera 
renvoyé  avec  un  pafie-porr  au  lieu  de  fon  domicile  , 
apres  qu’il  lui  aura  été  fait,  par  l’officier  devant  qui 
il  fera  traduit,  leclure  de  la  loi  contre  la  mendicité. 

V I. 

La  copie  du  proces-verbal  d’arrefiation  du  men- 
diant renvoyé  à fon  domicile,  fera  envoyée  par 
I officier  de  police  au  direéloire  du  diftriél,  qui  ea 

Sixième  Rap,  du  Com>  de  Mendicité»  B 


rendra  compte  au  département;  les  dircdoîres  du 
diflricl  Sc  département  en  tiendront  note  ; Tofficier 
de  police,  de  fon  côté,  inicrira  le  nom  du  men- 
diant; il  en  rendra  compte  au  lieutenant-colonel  de 
gendarmerie  de  chaque  département  ; le  greffier 
en  donnera  avis  à la  municipalité  du  lieu  de  domicile 
du  mendiant. 

VII. 

Si  le  mendiant  n'eO:  pas  du  canton  , diftrid , ou 
departement , 3c  que  cependant  il  annonce  un  do- 
micile, il  fera  mis  dans  la  maifen  d’arrêt,  &c  il  en 
lera  donné,  avis  an  lieu  de  fon  domicile  , pour  en- 
fuite  3 fur  la  réponfe  de  la  municipalité  j être  mis  eu 
liberté,  de  renvoyé  chez  lui. 

V I I L 

Néanmoins,  le  mendiant  domicilie  dans  un  autre 
département  que  celui  où  il  auroit  été  arrêté , ne 
pourra  être  mis  en  liberté  que  lorsque  fi  municipalité 
ou  la  famille , en  atteftant  qifii  y eil  domicilié , dc 
non -repris  de  jiiftice  , aiîbrera  la  femme  néceirairc 
pour  fen  retour  ^ à raifon  de  deux  fous  par  lieue  , 
ou  que  lui-même  pourra  réalifer  cette  femme  par  fon 
travail  ou  par  tout  autre  moyen. 

. IX. 

Au  defaut  de  cette  femme  , ou  d’anenne  réponfe 
parvenue  dans  un  temps  fuffifant,  le  mendiant  j quoi- 
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que  reconnu  domicilié  dans  un  antre  département  ; 
fera  gardé' feulement  en  état  d’arrêt,  pendant  refpace 
de  trois  mois , dans  la  maifon  de  corredion  , d’où 
il  ponrrà  cependant  fortir  , fans  autre  condition  que 
celle  de  fournir  la  fomme  exigée. 

X. 

La  fécondé  fois  qu’un  mendiant  domicilié  fera 
arrêté,  il  fera,  par  l’ordre  du  tribunal  du  juge-de- 
paix,  &,  fur  l’appel,  par  le  tribunal  de  diftrid,  con- 
damné à une  détention  de  trois  mois  dans  la  mai- 
fon de  corredion  du  département,  il  en  fera  donné 
avis  au  département  où  cet  homme  efc  dornieilie , ôc 
par  lui  au  didnd  & à la  municipalité. 


La  troifiéme  fois  qu’un  domicilié  fera  arrêté,  fl 
fera  condamné  à fix  mois  de  maifon  de  corredion. 

X I L 

La  quatrième  fois  qu’un  mendiant  don^'ciïié  fera 
arrêté , il  fera  condamné  à un  an  de  maifon  de  cor- 
redion. 

X I I L 


Toutes  les  fois  qu’une  des  cîrconftances  aggravantes 
mentionnées , en  l’Article  IV,  fe  réunira  aux  caufes 
fimples  d’arredation  du  mendiant,  n’eût- il  pas  encore 
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été  arrêté  pour  ce  fait , il  fera  condamne  a une  déten- 
tion d'une  année  , félon  les  circonllances  , dans  la 
nnaifon  de  corredion. 

X I V. 

Pendant  la  détention  du  mendiant,  fur  le  rapport 
du  gardien , la  conduite  de  cet  homme  fera  examinée 
parle  juge-de-paix  & le  comité  de  furveillance.  Le 
-féjour  ordonné  par  les  articles  précédons , pourra  être 
diminué,  félon  qu’il  donnera  plus  ou  moins  defpoir 
de  devenir  laborieux  & de  pouvoir  gagner  fa  vie  , 
ainfi  qu’il  fera  expliqué  dans  les  régiemens  pour  les 
maifons  de  correâion.  Le  jugement  favorable  fera , 
furie  rapport  du  comité  de  furveillance , rendu  par 
le  tribunal  du  dillrid. 

X V.  , r 

Tous  les  jugemens  qui  ordonneront  l’arrellation 
d’un  mendiant , fa  détention , la  prolongation  ou  la 
diminution  de  fa  peine,  feront  rendus  publics  dans  le 
département. 

, ‘ ' X y I. 

Un  mendiant  domicilié  ou  non  pourra  être  mis 
iufqu’à  trois  fois  dans  les  rnaifons  de  corredion,  fans 
encourir  une  peine  plus  grave  que  de  demeurer  plus 
long-temps  la  fécondé  que  la  première , et  la  troifiemc 
que  la  féconde  : néanmoins  tout  mendiant  arrête  pour 
la  preinicre  ou  fécondé  fois  qui , fe  trouvant  avoir 
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dans  fon  état  de  mendicité,  des  caufes  aggravantes, 
aura  été,  en  venu  de  f’Afude  XIII,  condamné  à un  an 
de  raalfon  de  correédon , sera  , s’il  eft  repris  encore, 
traité  comme  s’il  avoir  été  mis  trois  fois  dans  les 
maiions  de  corredion. 

X V I 1. 

Tout  citoyen  domicihé  & folvable,  qui , répondant 
de  la  conduire  ultérieure  d un  mendiant  détenu  dans 
une  mailbn  de  correétion , s’engageroit  à payer  la 
fomme  de  50  livres,  fi  cet  homme  étoic  repris  men- 
diant, pourra  s’adteiîèr  au  tribunal  du  diftiidt  dans 
le  relfort  duquel  eft  la  maifon  de  corredion  où  cet 
homme  fera  détenu , & obtiendra  fa  liberté , fi  elle 
eft,  par  le  tribunal  du  diftricT:,  & fur  le  rapport  du 
comité  de  furvcillance  , jugée  fans  inconvénient. 

XVIII. 

Cette  faculté  fera  réfervée  autant  de  fois  qiûm 
homme  fera  condamné  à une  détention  dans  la  maifon 
de  correction.  ^ 

X 1 X. 

Ces  fommes  feront  verfées  par  le  cautionnant  dans 
la  caillé  du  diftria,  fur  preuves  conftatées  que  l’homme 
cautionné  eft  arrêté  pour  récidives,  dans  quelques  lieux 
que  ce  foit  du  royaume. 

X X. 

Si  un  mendiant  arrêté,  foit  pour  caufe  fimple  ds 

B 3 


I 

f 


t 


11 

mendicité,  foit  pour  celle  accompagnée  de  circonf- 
tances  aggravantes , fe  trouvoit  accnfé  ou  violemment 
foiipçonnc  de  crime,  il  feroit  traduit  devant  le  tribunal 
criminel. 

XXL 

Tont  mendiant  renfermé  trois  fois  dans  la  maifon 
de  corredion,  fera.,  s'd  eil*  repris,  encore  mendiant, 
condamné  à la  tranfportation.  A cet  qffet , il  fera 
mis  dans  les  prifons  publiques  , & fon  jugement  de 
tranfportation  fera  rendu  par  le  tribunal  du  diftrid:, 
fur  le  vu  des  preuves  qui  conftateront  que  cet  homme 
aura  déjà  été  trois  fois  détenu  , ou,  qu'étant  non  do- 
micilié, il  fe  rcfüle  obftinément  à tout  travail. 

X X î L 

Le  terme  le  pins  court  pour  la  tranfportation  pro^ 
nonçée  pour  les  mendians , fera  de  huit  années. 

X X I î I. 

Le  terme  de  la  tranfportation  pourra  néanmoins 
être  abrégé,  en  raifon  de  grands  fervices  rendus  par 
un  traofporté  , on  d’une  conduite  laborieufe  et  bonne 
dans  le  lieu  de  la  tranfportation , par  les  formes  de  dans 
les  cas  indiqués  dans  la  loi  llir  la  tranfportation. 

X X î V. 

La  peine  de  tranfi'jortation  pourra  toutefois  être 
rcrnile  une  première  fois,  d’après  la  dei'aandc  de  la 


municipalité  du  diftriél  et  département  dont  Thommc 
léroic  domicilié  ; dans  lequel  cas  fa  peine  feroie  chan^ 
gée  en  une  année  de  plus  de  détention  dans  la  maiion 
de  cerredion;  ^ ^ ^ 

TITRE  IL  . ’ ; 

Des  Maifons  de  Corre^ion, 

‘L’auteur  de  rimmorteî  ouvrage  des  délits  de  des 
peines  a ék;^  (]Uôn  ne  peut  vas  'appeler  jnjtc , 
dire  ^néceffaire  J la^  phràuon  d'un  crime  ^ tant  pue  les 
lois  nom  pas  empfoy'è  ^ pour  lé'  prévenir  ^ les  meilleurs 
moyens  que  V état  des  chofes  & des  cirçonfcances  peuvent 


permettre. 

Voilà  l’cternelle  vérité  qui  nous  a guidés  lôr(l'|ue 
nous  avons  cru  ne. devoir  propofer  à votre  fcvcruc 
aucune  peine  pour  ia  répreOion  de  la  mendicité  ^ 
qu’apres  avoir  préfenté  à votre  humanité  a votre 
jnftice,  des'^'nloyens  de  fccourir  rindigence  dans  les 
divers  âtres  ôc'Ies  diverfes  circonftances  de  la  vie,  où 
le  travail  étoit  rendu  irhpoffible  a celui  qui  ne  pou'- 
voit  fubfiller  lans  travailler.  * 


C’eft  encore  cette  éternelle  venté  qui  nous  a guu'lés 
dans  les  vues  que  nous  vcnons'Wus  (buméttre  lur  les 
maifons  de  corredion  , qui , étant  là  première  peine 
de  ce  délie  dont  il  importe  à la  fociété  dopérer  la 
deferudion,  doit  encore  être  conli dorée  coinme  ua 
moyen  d’amendement  pour  îc  coupable,  comme  un 
avcrriTeaiCat  faliitaire-  par  lequel  il  devra  être  pré^ 
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fcrvé  Je  U peine  pins  grave,  de  !a- peine  dernière  de 
la  mendicite  5 îa  tranfporcatlüiL 
^ Nous  ne  lerous  lans  doute  contredits, par  perfonne 
de  cette  AlfernDiée , quand  nous  dirons,  que  les  dé- 
pôts de  mendicité,  aduellement  exiftans  en  France, 
ns  nous  ont  préfenré  Fàppiication  d aucun  des  prin- 
cipes de  juftice,  d encouragement  au  travail,  d exci- 
tation au  bien,  que  nous  croyons  cjcyoir  fervir  de 
baie  aux  réglemens  des  maifons  de  correclion.  Avi- 
dité des  prépoiès  de  ces  mailons,  traitemens  durs  & 
arbitraires  pour  les  détenus,  inlouciançe  fur  leur  fort 
futur,  fur  leur  amendement,  fur  leur  conduire,  fur 
leur  fantéj  oifiveté  prefque  totale  de'' ceux-ci , pra- 
tique de  tous  les  vices,  mépris  & avilidemenc  de  l’iiiK 
rnanite;  tel  ell:  le  tableau  fidèle  de  prelque  tous  les 
dépôts  de  mendicité , donc  quelques- uns'  cependant 
offrent  un  régime  meilleur  & plus  humain;  mais 
dont  i!  n eft  aucun  qui  n afflige  Famé  de  Fhomme 
fenfible,^  qui  gémit  de  voir  fouffrir  dégrader  fon 
icmbîabie,  & du  moralifle  qui  veut  trouver  dans  la 
punition  un  moyen,  au  moins  probable,  de  retour  au 
bien  , pour  celui  qui  la  fubir. 

Les  dépôts,  au  nombre  de  trente-quatre,  cou- 
toient  annuellement  1,3  53,8^4  liv.  Sur  cette  somme  , 
celle  de  i 85j*53  payoic  les  prépofés  de  toutes 

les  cî  a (Tes.  66  30  individus , hommes,  femmes  de  en- 
fans,  étoient  détenus  dans  ces  maifons,  la  totalité  de 
ces  détenus  produifoit  annuellement  environ  5)0,000  1. 
oc  travail,  ceft-a-dire  un  peu  plus  de  13  livres  par 
individu,  llcfc  inutile  d obferver  que , dans  cette  fomme 
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générale,  les  maifons  mieux  condiiires  donnoient  une 
plus  grande  proporrion  de  produit.  li  n eft  pas  liois  de- 
propos  peut-être  d’obferver  en  palïant  ^ qu  un  i^eîeve 
exad  de  ces  maifons,  fait  depuis  1768  , ceft-à-dire 
pour  le  cours  de  vingt-deux  années , donne  un  nombre 
de  i^OjGOO  individus  détenus  , dont  la  mortalité  ctoic 
d’ar/cinquiéme  , ceil-à-dire  de  46,000,  & que  la 
dépenfe  s^en  ” ell  , pendant  ce  temps  , élevée  à 
a. 9,700,000  liv.  Ce  rélultat  horrible  cie  depenfe  6c 
de  mortalité  peut  être  utilement  comparé  avec  celui 
que  fourniroient  les  calculs  les  moins  mvorables  de  la 
traniportation.  Le  peu  d intelligence  des  adadidiua- 
teors  pour  procurer  de  loiivrage  à ces  maifons , le 
peu  ddntérêt  qu’avoient  les  détenus  à travailler  ou 
à relier  oilifs,  produiloit  cette  ablence  , on  peut  due 
totale  , de  travail , Bc  entretenoit  ainfi  ce  principe  de 
vice  de  de  corruption  dans  les  depots  ou  il  devenoie 
le  régime  habituel. 

Les  recherches  qua  faites  votre  ccmdtc.fur  les 
maifons  de  correclion  des  ciiâ^ercns  états  de  lEuiope, 
leur  a fait  voir  un  ordre  de  choies  fans  doute  meilleui 
mais  il  n’a  trouvé  dans  aucun  un  modèle  à vous  pre- 
fenter.  Ainli,  ou  traitement  habituellement  dur , cii 
pLinitîon  cruelle  , ou  nourriture  inliiffifante  , ou  nulutc 
de  travail  J ou  mélange  des  criminels  de  toute  Cipcce, 
ou  adminiilration  intérieure  mauvaife , ou  depenic 
immodérée;  il  nell  'aucun  de  ces  établiiTemens  qui  ne 
renlerme  pluficurs  de  ces  vices  qu  ü eil  ne  votre 
intention  d’écarter  de  ceux  que  vous  voulez  itiHC  poia 
la  répreffion  de  la  mendicité. 


Profitant  donc  de  ce  que  nos  diveiTes  recherclies 
nous  ont  fait  voir  üc  details  utiles  à nos  maifons  de 
coirection  , nous  les  avons  ramenés  aux  principes 
communs  de  jullice  ôz  d interet  publiCj  & nous  en 
foumettons  ici  renfemble  à votre  examen. 

Le  nombre  des  individus  détenus  annuellement 
jufqu  ici  pour  caufe  de  mendicité  , ne  s cievant  qu  a 
fept  miile  environ , nous  aurions  pu  ne  vous  propofer 
qu  une  maifoii  de  corredion  pour  deux  départemens.* 
Mais  ignorant  (i  vous  ne  ferez  pas  ufage  de  ces  mai- 
fons pour  G autres  délits  que  celui  de  la  mendicité  > 
afiiircs  que  J malgré  la  très* grande  augmentation  du 
nombre  de  ces  maifons , î économie  de  leur  admi- 
nilfration îadiviré  du  travail  qui  y feroit  établi  reii- 
droient  fuffifantes  pour  leur  entretien  les  fommes  que 
coûtent  aujourd'hui  les  dépôts  de  mendicité  , nous 
avons  préféré  vous  propofer  1 etabliiTemenr  d\ine  de 
ces  maifons  par  département  ; les  légiflatures  fuivantes 
ayant  d ailleurs  la  faculté  de  les  réduire  , fi  la  né- 
cenire  don  ai.iîî  grand  notnbre  n’eft  pas  démontrée 
par  lexpérienee.  ^ ' 

Le  goût  du  travail  & l’habitude  à en  contrader,- 
devanc  être  le  but  de  ! erablidèment  de  ces  maifons , 
îi  Ciî  nccCiïaiie  que  le  traitement  y foit  different  pour" 
le  laborieux  8z  pour  le  pareffeux,  &‘c’eff  le  travail' 
qui  doit  iaire  lui-meme -la  mefure  de  ce  traitement. 
Ainfi  une  nourriture  fulîifantc  , mais  exadement  fuffi- 
fante,  fera  celle  que  la  maifon  devra  fournir  au  .dé- 
tenu : c’eft  bien  aOurcment  ce  que  lui  doit  l’état  ; fon 
travail  y ajoutera.  Son  bien* être  dépendra  donc  de 
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lüi-même,  & dcterminé  au  travail  par  ce  puiiïant 
motif  J par  ce  motif  de  tous  les  jours  , déterminé  en- 
core par  Teipoir,  & d’abréger  la  détention  j & de 
fe  ménager  qnelqtf économie  au  moment  de  fa  liberté, 
il  rompra  par  la  néceliité  fon  habitude  d oiiivetc  & 
de  fainéantife  , & il  trouvera  , dans  ce  feui  moyen 
qu’il  aura  d’améliorer  fon  fort  comme  dctenti , îe 
moyen  certain  encore  de  préferver  le  relie  de  la  vie 
de  ce  vice  pour  lequel  il  eft  arrêté,  & dans  lequel 
l’entretient  le  régime  aéluel  des  depots  de  mendicité. 

Cette  habitude  de  travail  à laquelle  il  ialliit  ployer 
ces  détenus,  nous  a femblé  néceiliter  1 etablidément 
de  plufieurs  efjjéces  d’atrelicrs,  foit  dans  1 intérieur 
de  ces  maifons,  foit  au  dehors  dans  les  environs , afin 
que  les  raÜons  .de  foiblellej  d’inaptitude  , &zc,  ne 
puiiîent  être  pour  aucun  nn  prétexte  plaufible  de 
s’y  refufer  , & qu’ils  puiiîent  tous  y trouver  1 empioî 
& l’entretien  de  leurs  forces.  C’elt  aux  dircéleurs  de 
ces  maifons , au  comité  de  furveiUaoce  , au  du'CCloirc 
des  départemens,  à confulter  les  localités  , les  belouis 
du  pays,  (es  débouchés,  pour  fe  fixer  fur  le  choix 
des  ouvrages  à établir  dans  ces  maifons.  Mais  il  efk 
encore,  pour  la  vente  de  ces  ouvrages,  une  grands 
confidération  dont  l’intérêt  public  lait  un  devoir  de 
ne  pas  s’écarter  ; il  faut  que  le  travail  de  ces  détenus, 
pouvant  être  fait  à meilleur  marche  que  celui  des 
ouvriers  du  dehors , ne  nuife  pas , par  une  vente  a plus 
bas  prix,  à l'induilrie  de  ceux-ci.  Sans  cette  néceiîaire 
attention,  les  détenus  continueroient,  dans  leur  déten- 
tion , de  mettre  à contribution  la  claife  prccieure 


i8 

des  hommes  laborieux , comme  ils  le  faifoient  avant 
leur  détention  par  la  mendicité,  & d’une  manière  bien 
plus  dangereufe  encore.  C’eft  dans  cette  intention 
que  nous  avons  cru  devoir  voi^s  propofer  de  proferire 
les  ventes  en  détail , dans  le  pays,  du  produit  de  la 
main-d’œuvre  de  ces  maifons. 

Quant  au  prix  du  travail,  qui,  fans  doute,  doit 
être  toujours  à la  tâche,  nous  avons  penfé  qu’il  devoir 
être  évalue  coîTime  celui  de  tout  autre' travail;  rnais 
que  la  divifion  de  ce  falaire  devoir  être  calculée  de 
manière , i que  le  détenu  n’en  retirât  pas  le  même 
avantage  que  s’il  étoit  en  liberté  ; a®,  que  la  maifon 
en  retirât  une  partie  de  fes  frais.  Ainfi,  en  prélevant 
fur  les  premiers  produits  du  travail  la  femme  modique 
à laquelle  évalué  le  pain  que  reçoit  le  détenu  , 
nous  remplilîbns  ces  deux  conditions.  îl  eft  obligé  , 
s’il  veut  améliorer  fon  fore,  de  travailler  pour  un 
plus  grand  gain  ; 6c  les  frais  de  cette  première  nour- 
riture prélevés , ce  qui  lui  refte  peut  fenfiblcment 
augmenter  fon  bien-être  , mais  ne  lui  produit  pas  une 
fcmme  égale  à celle  qu’il  anroit  s’il  travailloit  chez 
lui  : ce  qui  cft  évidemment  jufte  , parce  qu’il  faut  que 
la  détention  foit  regardée  comme  un  mal,  &l  que  k 
comparaifon  du  fort  d’un  homme  laborieux  dans  fon 
village  , ou  laborieux  dans  la  maifon  de  corredion  , 
foit  rouiours  an  défavantage  de  celui-ci. 

Mais  fi  la  privation  de  la  liberté  cfi:  politiquement 
néccTfâire  à faire  fentir  au  détenu , dans  les  rapports 
.lu  falaire  de  fon  travail,  de  la’ police  intérieure,  de 
la  g c ne  habituelle  à lu]ricHe  il  doit  être  fuiimis,  la 


juftice  la  plus  cxade  , la  plus  entière  doit  erre  la  legle 
invariable  de  ces  maifons.  Le  tarif  des  falaires , le 
décompte  des  ouvriers,  le  code  de  difcipline  , les 
peines  prononcées  en  conféqucnce  , tout  doit  être 
rendu  public , tout  doit  être  clair  potir  chacun  d’eux 
jufqu’à  l’évidence.  La  juftice  ell  de  tous  les  lieux  , de 
tous  les  temps  & de  tous  les  états;  elle  eft  touiours 
un  devoir  ftriâ:  & un  moyen  d’un  fuccés  tôt  ou  tard 
infaillible.  C’eft  l’éternelle  raifon  à laquelle  il  faut  que 
tout  cède , & qui  ramène  tout  a elle.  ^ 

L’efpric  de  douceur  & de  fermeté  doit  régner  dans 
ces  maifons  & les  conduire.  L’arbitraire  , la  dureté 
avec  lefqueiles  les  détenus  font  fouvent  traités  , les 
irrite,  les  avilit  à leurs  propres  yeux,  & les  confirme 
dans  le  vice  dont,  au  contraire,  toutes  ces  inaitimons 
doivent  tendre  à les  tirer.  Il  faut  des  confolations  aux 
malheureux , des  exhortations  à ceux  dont  l’amen- 
dement eft  à efpérer,  des  paroles  d’encouragement  à 
certains  détenus-, ’à  certains  coupables,  qui  fouvent 
ne  reviennent  pas  au  bien  , parce  qu’ils  s’en  croient 
indignes , & qu’ils  n’en  trouvent  pas  la  force  en  eux 
feuls.  Ce  genre  de  remède  moral  doit  etre  ramiîiere- 
ment  diftribué,  félon  les  caraaères  & les  circonftances; 
il  faut  pour  ainfi  dire  les  en  environner.  Ce  ne  font 
pas  de  longs  difeours  dont  il  faut  les  entretenir  ; un 
mot , une  phrafe  dite  à propos , un  enfemble  de  con- 
duitc  dirigée  à cette  intention  dans  le  chef  de  la 
niaifon , ramèneront  au  bien  , au  travail,  bien  plus 
efficacement  que  l'arbitraire  & la  durete. 

On  a fouvent  remarqué  que  cette  clafle  de  aetenus , 
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compofée  d’hommes  brutaux,  féroces  même  fouvent 
en  apparence , accoutumés  aux  paroles  dures  , étoic 
incomparablement  plus  impofée  par  un  extérieur  froid , 
un  filence  foiitenu,  un  maintien  févére,  que  par  des 
reproches  injurieux  &:  même  par  des  coups. 

Nous  avons  penfé  que  ce  genre  de  peine  devoît 
être  proferit  ou  borné  au  moins,  ainfi  que  les  fers-, 
aux  cas  de  révolte , de  complot.  Hors  ces  cas , très- 
rares  (î  la  vigilance  des  prépofés  eft  toujours  en  adi- 
virc,  nous  avons  cru  que  !ei  punitions  dévoient  être 
bornées  à un  travail  fans  falaire , & forcé  par  fa 
nature  pour  les  détenus  qui  fe  refiiferoient  à tout 
travail  dans  les  attcîiers^  & à la  retraite  pinson  moins 
prolongée  dans  des  chambres  où  ces  individus  , livrés 
à la  folîtude  entière,  recevroient  ou  non  comme  adou- 
cidément  des  moyens  de  travailler.  Nous  avons  cru 
ces  feules  peines  ncceiiaircs  pour  entretenir  Tordre  dans 


la  maifon  & l’adivifé  dans  le  travail;  & quoique  nous 
penfions  que  le  choix  des  dirccleurs  de  ces  maifons 
doive  être  fait  parmi  des  hommes  honnête, , d’un 
caradère  éprouvé,  &:  qui  aient  reçu  quelque  éduca- 
tion , nous  avons  cru  ne  devoir  les  laiifer  que  provi- 
foirement  maîtres  des  punitions  , Sc  (éulemcnt  jufqu’à 
ce  que  le  comité  de  furveillancc  ait  définitivement 
prononcé. 

Le  decret  que  nous  préfentons  eft  Tenfembîe  de 
tous  les  principes  que  nous  venons  de  vous  expofer; 
nous  en  avons  renvoyé  le  développement  à un  régle- 
ment où  nous  avons  réuni  tous  les  détails  qui ^ font 
la  coniéquence  de  ces  principes , que  nous  vous 
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préfentons  j parce  qu’iî  eft  important  qu’il  devienne 
la  loi  commune  à toutes  les  maifons  de  cette  nature , 
Sc  que,  mis  fous  la  furveillance  du  pouvoir  exécutif, 
il  ne  piiiffe  y être  apporté  aucun  changement  pat- 
ticulier. 


Article  premier. 


Il  fera  établi  dans  chaque  département  une  maifon 
de  cotre  dion. 

I î. 

Ces  maifons  feront  placées , autant  qu’il  fera  poC- 
fible  , hors  lenceinte  des  villes.  Les  departemens , 
néanmoins:,  dans  lefquels  fe  trouvent  ces  ports  de  mer, 
devront  y placer  par  préférence  leurs  maifons  de  cor- 
redion. 

I I L 


La  conduire  de  ces  maifons  fera  confiée  à un  di- 
redenr  rcfponfable  j qui  fera  nommé  par  le  diredoire* 
du  département. 

I V. 

Le  furplns  des  employés  , en  nombre  fuffifant , fera 
choifi  par  le  diredenr  -,  ils  pourront  l’être  parmi  les 
hommes  ou  femmes  détenus  dans  ces  maifons. 


V. 

La  garde  intétieure  des  maifons  de  corredîon  fera 
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coniiée  à nn  certain  nombre  d’hommes  dctcnm.incs  par 
le  reglement  > ôc  choifis  parmi  les  afpirans  ou  lurnu- 
meraircs  de  la  gendarmerie  nationale,  qui  le  leront 
fait  inferire  auprès  du  diredoire  du  departement. 

V î. 

Les  employés  libres  ne  recevront  leur  traitement 
qu’en  argent,  & ils  ne  pourront,  fous  aacun  prétexte, 
être  nourris  aux  dépens  de  ladminillration. 

VIL 

Le  direcleur  refponfable,' payé , aind  qu’il  ell  die 
à l’Article  précédent,  ne  devra  être  cliargé  de  four- 
nitures de  quelque  eipéce  qu’elles  fuient,  ni  a entre - 
prife  de  travail,  il  ne  pourra  non  plus  être  iniéreilé 
dans  aucune. 

V I I L 

Aucun  individu  ne  fera  conduit  dans  les  maiions 
de  corredion  , fi  ce  n’eft  en  vertu  d’un  jugement  du 
juge-de-paix,  Ôc  fur  appel  du  tribunal  de  diilrid. 

IX. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  détention  de 
chaque  renkrmé  , le  diredeur  fera  tenu  de  l’appeler , 
d’interroger  fa  confiance  fur  fes  relTources  , le  nom 
&z  radrclTe  des  perfonnes  auxquelles  il  defire  qu’il  foie 
ccritj  ce  qui  fera  exécuté  fur-lc-champ. 


X. 
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X. 


A la  copie  de  renregiftrement  de  ce  renfermé , qlii 
devra  être  envoyée  au  diredoire  du  département  d’où 
rcflbrt  la  maifon  de  correaion,  & à la  municipalité 
du  lieu  de  naiflance  ou  de  domicile  de  cet  homme  » 
H fera  joint  la  partie  de  fa  déclaration  de  conlîance 
qu’il  confcntira  à être  communiquée.  ^ 

X î. 

Les  diredoires  des  départemens  devront  pourvoit 
à ce  qu’il  foit  établi  dans  les  maifons  de  corrcdion 
des  ateliers  de  differens  genres  de  travaux  propor- 
tionnés au  fexe,  à l’âge,  à la  force  des  détenus,  & 
le  plus  avantageux  qu’il  fera  poflîble  à rétabliffement. 

X 1 L 

Le  genre  de  travail  auquel  devra  être  appliqué 
chaque  détenu , lui  fera  défigné  par  le  diredeur. 

XIII. 

Sur  le  gain  réfnltant  du  travail  de  chaque  détenu  j 
il  fera  prélevé  la  fomme  néccflaire  pour  payer  à la 
maifon  le  pain  & l’entretien  qu’il  lui  coûte , & cette 
fomme  ne  pourra  pas  excéder  3 fols  par  jour  : le 
furplus  de  fon  gain  fera  à fon  profit , & lui  fera  donné 
toutes  les  femaines  ; à la  réferve  toutefois  de  la  moitié 

Sixième  Rapp*  du  Corn,  de  Mendicité.  C 
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de  ce  furpliis , dont  il  lui  Içra  fait  décompte  , & qui 
fera  réfervé  en  épargne , pour  lui  être  rendu  au  mo- 
ment de  fa  liberté.  i,  i 

■ "'xi  V.,  '■ 

Il  fera  pris  par  le  comité  de  fin-veilUnce , & d’apres 
les  ordres  du  direâoire  du  département  , toutes  les 
précautions  néceffaires  pour  afflirer  au  détenu  la  jufte 
proportion  dans  le  paiement  de  fon  travail , 1 exaéti- 
tude  de  fon  décompte , & pour  lui  oter  tout  pré- 
texté de  méfiance  à cet  égard.  ; ï 

_ : . : _ . X V.  , . n:, 

Indépendamment  des  ateliers  ordinaires , il  eÿ  fera 
établi  dans  l’intention  de  fervir  de  punition  à ceux’ qin 
y feront  condamnés.  Ces  travaux  rendus,  autant  qu’il 
fera  poffible  , utiles  à la  maifon,  feront  établis  de  telle 
manière  qu’ils  forcent  au. travail,  & indépendamment 
de  fil  volonté,  le  fainéant  qui  voudroit-s’y  refufer.v  .. 

X V I. 

Ce  genre  de  punition , ainfi  que  celui  de  la'  déten- 
tion à°la  chambre  d’arrêts,  & des  corvées  dansila 
maifon,  pourra  être  ordonné  par  "le  direâ:eur,.à  la 
charge  par  lui  d’en  informer , dans  les  vingt- quatre 
heures,  le  comité  de  furveillance , auquel  il  devra 
chaque  jour  un  compte  des  evenemens  de  la  veille. 
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X V I 


Ces  punitions  devront  être  confirmées,  ôd  leur  durée 
déterminée  par  le  comité  de  ilirveillance , qui  pourra 
feul  infliger  des  punitions  plus  graves  pour  le  cas  ôc 
dans  les  formes  indiquées  par  ie  réglement,  8c  qui 
devra  prononcer  fur  le  genre  de  délit  à renvoyer  à la 
connoiflance  du  tribunal  de  diftriél.  Devra  toutefois , 
dans  ce  dernier  cas,  le  comité  de  furveillatice 'recevoir 
Tapprobation  préalable  du  diredoire  du  département, 

X V I I L . ■ 

La  nourriture  fournie  au  détenu  par  la  maifon , 
ne  fera  que  celle  exaélement  néceflaire  à fon  cxiftence, 
ainfi  qifil  fera  plus  amplement  détaillé  dans  le  régle- 
ment. Le  produit  de  fon  travail , mentionné  en  l’Ar- 
ticle XIII , devant  lui  fervir  à augmenter  fon  bien-être. 

X I X. 

Ceux  des  détenus  de  l’un  ou  l’autre  fexe  , attaqués 
de  maladies , feront  traités  dans  la  maifon , & retirés 
dans  des  falles  deftinées  à cet  ufage.  Ils  feront  foignés 
par  le  chirurgien  du  canton^  qui  recevra  à cet  effet 
une  augmentation  de  traitement. 

XX.. 

Chaque  détenu  , en  obtenant  fa  liberté , recevra 
un  paffe-por^t  dans  la  forme  indiquée  par  le  réglement. 

C Z 
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Ce  paflc-port  lui  fera  remis  avec  les  cflfets  qui  lui  ap- 
partiennent, & le  produit  de  fes  épargnes.  Dans  le 
cas  ou  cette  fomme  feroit  infuffifante  pour  aflurer  fa 
fubfiftancc  pendant  fix  jours , elle  fera  complétée  fur 
les  fonds  de  la  maifon , à raifon  de  8 fous  par  jour; 

XXL 

Les  cnfans  arretés  avec  les  mendians  ^ & âgés  de 
plus  d’un  an,  feront  traités  comme  les  enbns  aban- 
donnés , & ils  ne  pourront  leur  être  rendus  à leur 
fortie,  que  fur  la  preuve  qu  ils  leur  appartiennent. 

X X I L 

Les  appointemens  & fondions  des  différens  em- 
ployés feront  déterminés  par  le  reglement  général , & 
il  y fera  pourvu  à tout  ce  qui  concerne  la  nourriture , 
le  vêtement  ôc  la  fanté  des  renfermés. 

X X 1 I I. 

Le  comité  de  furveillance  devra,  au  nombre  au 
moins  de  deux  de  fes  membres , vifiter  deux  fois  par 
femaine  la  maifon  de  corredion  ; ceux-ci  fe  feront 
préfenter  les  nouveaux  détenus , écouteront  la  récla- 
mation de  tous , y feront  droit,  maintiendront  Texé- 
cution  des  réglemens , s aflureront  que  ces  réglemens , 
affichés  dans  toute  la  maifon,  font  lus  à tous  les  dé- 
tenus, quils  leur  font  expliqués,  & qu  aucun  ne  peut 
prétendre  les  ignorer. 
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titre  I I e 

pe  U tranfportatlon  des  Meniims  repris  en  tierce 

récidive, 

La  tranfportation  de  ceux  dont  les  trou- 

blent 1 ordre  public,  & mettent  la  fociete  en  dan- 
ger, étant  adoptée  par  la  loi,  il  eft  neceflTaire  pour 
fa  propre  fureté  de  l’État,  & pour  les  confideranons 
politiques  & morales  relatives  aux  Etats  = 

les  reléguer  dans  des  contrées  allez  cloignces  & affez 
peu  fréquentées  pour  rendre  leur  retour,  finon  im- 
poffible,  du  moins  difficile , avant  qu  us  n atent  re- 
gagné les  droits  qu’ils  avoient  mente  de  perove. 

^ Mais  avant  d’entrer  en  détail , &:  de  prefenter  des 
vues  pofitives  fur  les  diverfes  contrées  on  cetm  tranf- 
portation pourroit  avoir  lieu,  il  convient  dexpofer 
les  conditions  morales  & politiques  que  cette  forte  de 
punition  & d’établiflcment  doit  remplir  pour  apporter 
à l’État  tous  les  avantages  qu’il  peut  en  attendre.  _ 

Les  lieux  qui  fatisferont  le  plus  complètement  a 
toutes  ces  conditions,  feront  ceux  qui  feront  prefentes 

à l’Aflemblée  avec  plus  de  confiance. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  vice  que  la  conftitu- 
tion  veut  réprimer  par  la  tranfportation,  cft  celui  de 
la  parelTe , de  l’obftination  à la  faineantife , de  ce 
en^ourdiffement , de  cette  difpofition  aux  crimes  que 
produifent  l’oifiveté  & Voubli  de  tous  les  devons  fo- 
çiaux,  & que  la  misère  qu’ils  font  naître  rend  plus 
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dangereux  encore.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu’on 
ne  peut  guérir  ceux  qui  font  infedés  de  ces  vices, 
quen  les  ftiiiinlant  par  l’attrait  d’une  meilleure  exif- 
tence  , qu  il  s’agit  de  rendre  leur  bien-être  dépendant 
de  leur  adivite,  de  faite  du  travail  un  moyen  d’a- 
doucir , de  brifer  pour  eux  les  liens  de  la  fervi- 
tude  que  les  vices  leur  ont  méritée  , 6c  de  les  mettre 
à portée  de  connoître  , de  defirer  Sc  d’obtenir  les 
jouifTances  de  la  liberté  &c  de  la  propriété.  C’eft  ainfi 
qu’une  légiflation  fage  peut  encore  tirer  parti  des 
vices  des  hommes  pour  leur  propre  bonheur  6c 
celui  de  la  fociété  à laquelle  ils  feroient  inutilement 
facrifiés. 

Il  faut  donc,  fous  ce  rapport  même  de  la  légilîa- 
tion  5 que  le  lieu  de  la  tranfportation  offre  un  travail 
abondant-,  mais , dans  le  rapport  politique  , il  faut  en- 
core qu’il  remplifie  d’autres  conditions;  il  frut  que 
les  lieux  inhabités,  choins  pour  la  tranfportation, 
foient  cultivables  6c  produdifs;  qu’il  n’y  manque  que 
des  bras  forcés  d’agir  pour  fe  procurer  leur  fub- 
iillance. 

Il  eft  encore  ncceffaire  que  quelques-unes  des  pro- 
dudions  particulières  à ces  contrées  foient  commer- 
çables  avec  avantage  , afin  que  les  colons  puiffent  fe 
procurer  les  befoins  de  la  vie,  autres  que  les  comef- 
tibles.  Des  denrées  de  l’efpéce  ordinaire  , dont  les 
frais  de  traverfée  excéderoient  la  valeur  , ne  ponr- 
roient  pas  être  tranfportées  utilement  en  Europe  : une 
colonie  , fans  un  germe  de  commerce  , feroit  toujours 
à charge  à TÉrat.  Ceft  ce  qu’il  faut  évitçr.  Il  faut , 


donc  que  le  lien  clioiS  pont  U tranfpotut»n  pniffe 

admctce  1,.  cnlnKO  de  qnelqoes  f4”e 

/ 1 . a^fuî-e  aux  colons  une  exus.ence 

aîieps  dont  le  aeDi».  auiuc  «tuA  w , , i 

Imwl'èce,  6e  dédommage  lïitemco.  la  meiropo le  ia 

races  quelle  anroi.  à fa.re  ponc  le  fecces  & 1=  fou- 
tien  de  cet  étabiurement. 

Les  incoravénisns  de  la  peine  du  banni&ment  . p.i 
lefquels  les  vices  des  bannis  infedoienc  les  Etats  ou 
la  œndauanafoa  de  fortir  de  leur  J 

porter  une  vie  vagabonde , étant  un  des 
ont  déterminé  la  peuie  de  tranfportanon  . - 

. encore  que  les  lieux  choids  pour  cet  «abuaentem  ne 

préfentent  aucun  danger  de  contagion  pour 

Lprès  defqucls  il  fera  fait , & dont  !a  tranqurnite 

doit  être  refpedée, -quelque  région  quils  hamtent  &. 

quelques  mœars  qu’ils  aient.  _ 

11  faut  qu’aucune  prétention  poatique  de  la  pa^ 
des  puiflances  étrangères  ne  puiffe  troubler  «ab li- 

fement,  qui,  ayant  pour  objet  un  moyen  de  cran- 
quiîlitc  pour  le  rovaume  . ne  doit  point  Y J: " 
fujer  de  guerre;  il  faut  enfin  que  le  pays  fou  fan, 
ou  préfente  une  pofiibilité  d’être  tendu  tel  pro-.h^- 
nement;  car  le  principe  d’bumamte  qui  fan  emora  ^ 
l’idée  de  la  tranfportation  , repouffetoit  toute  ctainte 
probable  de  livrer  les  malheureux  a une  mort 

Plufieuts  contrées  préfentent  la  retimon  plus  ou 
moins  complète  de  toutes  ces  condicons.  ^es 
moites  fans  nombre,  ôe  pour  toute  les  P^^^, 
luonde , font  parvenus  à votre  cornue  , des  quil 
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été  connu  que  le  projet  d\me  tranfportation  paurroit 
vous  être  préfentc  : il  les  a examinés  avec  attention  , 
difcutes  avec  foini  mais  il  a penfé  que  ces  projets 
dévoient  vous  être  propolés  au  nom  du  roi , qui  ayant 
tous  les  moyens  de  faire  prendre  les  renfeignemens,  les 
information?  néceiraires  , qui  pouvant  plus  connoître 
les  avantages  comparés  de  ces  établiilcmens , leurs  in-^ 
convéniens  , leur  moyen  de  fuccès,  doit  ordonner  à fes 
minières  de  vous  indiquer  ceux  fur  krquels  il  penfe 
que  vous  deviez  fixer  votre  choix. 

Votre  comité  a donc  penfé  qu’il  devoit  feulement 
fe  borner  ici  à vous  fournettre  quelques  articles  fon- 
damentaux  de  légifiation  commune  à tous  les  établif- 
femens  de  tranfportation  quç  vous  croiriez  pouvoir 
former. 

Il  ofe  cependant  profiter  de  cette  circonfiance  pour 
appeler  vos  regards  fur  un  pays  qui,  faifanc  partie 
immédiate  de  votre  empire^  lié  éiroitement  à vous 
par  la  révohuion  , a tous  les  moyens  ôc  le  defir  fe 
plus  intime  cFaugmcnrer  votre  profpcrité  nationale, 
& qui  cependant,  depuis  vingt-cinq  ans  qifiî  vous  eff 
uni  , a Gontinuelkœent  été  à charge  à vos  finances,  de 
n'a  reçu  de  vous  aucun  moyen  véritable  & fuivi  d ’a- 
mélioration  ; fur  un  pays  dont  k fol , aujourd’hui 
inculte  dans  les  trois  quarts  de  fon  étendue,  pourroic 
vous  donner  prefejue  tontes  les  précieufes  produélions 
que  vous  allez  chercher  dans  Faiiire  monde,  & aux- 
quelles  plufieurs  elTais  heureux  ont  montré  quhlétok 
propre;  fur  un  pays  dont  les  babkans,  guerriers  ôô 
dans  kurs.  n)œuB,v  font  ignorai^S'  de  tous,  {ca 
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procédés  de  l’agriculture,  ne  font  pas  dirpnfés  aa 
travail , parce  qu’ils  n’en  connoiflcnt  pas  iinnte , 
dont  votre  communication  intime  peut  changes  ^ 
habitudes,  diriger  les  forces,  adoucir  les  mœurs,  e- 
truire  les  préjugés  ; fur  un  pays  que  vous  avez  iub- 
jugué  parles  armes,  que  vous  vous  eces  recçmmei  t 
attaché  en  l’affociant  à votre  liberté,  & août  il  vous 
faut  alTurer  la  conquête  par  les  effets  heureux  de  yotr 
conftitution,  par  l’inftruaion  que  vous  y répandrez , 
par  l’amour  du  travail  que  vous  y établirez,  pai 
bonheur  & la  richefle  que  vous  y apporterez  : enfin , 
furlaCorfe,  qui,  Hir  une  étendue  de  600  heucs, 
peuplée  feulement  de  ' 70,000  habitans , exige  une 
population  plus  confidérable  pour  réfiftcr  de  fa  propre 
force  à des  entreprifes  inattendues  d’un  ennemi  am 
bitieux  ou  jaloux  ; qui  aujourd  hui , bi  cleptus  qu  ' ■ 
eft  à la  France  , appelle  annuellement  pour  ic  travail 
nécefiaire  à fes  communications , à tes  dclnchemens , 
neuf  à dix  mille  iuliens  que  vos  deniers  payent  -,0x1 
plufieurs  tentatives  d’étabîiiîêniens  fontdcnieiU'-es  u.ns. 
fuccès , parce  qu’ils  étoieut  préfentés  parl'incxpericnce, 
accordes  par  l’ignorance,  & diriges  par f avidité;  qui 
enfin , renfermant  dans  fon  fein  une  prodigieule  im- 
menfité  de  domaines  , de  terres  à concéder,  ofiiuoit 
des  propriétés  utiles  à des  familles  françoifes , pauvres 
&:  kborieufes , plus  utiles  encore  à celles  qui  appor- 
teroient  quelques  capitaux,  mais  dont  l’avantage  bien 
plus  certain  pour  tous  que  les  romanefques  illuliona 
du  Scioto  , auroit  l’inappréeia'Dle  mérite  de  <:on- 
fer  ver  à la  France  dei  citoyens  utiles,  & a durucs. 
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citoyens  une  patrie  qui  chaque  jour  doit  leur  être  plus 
chère. 

Après  cette  courte  épifode , dont  rintérefïànt  motif 
nous  fera  fans  doute,  Mclheurs,  trouver  grâce  au- 
près de  vous  J nous  avons  Thonneur  de  vous  propofer 
le  decret  fuivant. 

Article  premier. 

Le  Roi  fera  prié  de  faire  inceffamment  connoître 
à rAflemblée  quel  lieu  il  juge  le  plus  convenable 
à la  tranfportation  des  mendians  condamnés , 
quelles  précautions  préalables  font  néceifaires  à cet 
établilfement.^ 

I I. 

La  peine  de  tranfportation  fera  d au  moins  S ans, 

II  1. 

Elle  pourra  être  de  8 en  § ans  prolongée  juf- 

qua  31. 

I V. 

Tant  que  l’homme  tranfporté  fera  dans  le  terme 
de  fon  jugement  , il  ne  pourra  travailler  que  pour 
le  compte  du  gouvernement  ou  des  chefs  libres  aux- 
quels il  fera  donné  , à la  charge  feulement  d être 
nourri  de  de  recevoir  un  quart  de  ce  qifil  gagnera. 
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V. 

Le  confeil  de  la  colonie  pourra , fur  les 
fances  qui  lui  feront  données  du  fervice  tres-ofl’.ngue 
rendu  par  un  tranfporté , à l’établiircment , aDrcger 
le  temps  de  fa  détention  & prononcer  fa  liberté. 

V I. 

Un  an  avant  l’expiration  du  tems  auquel  le  tranf- 
porté fera  condamné,  le  confeil  de  la  colonie  , lur 
le  compte  qui  lui  fera  rendu  de  la  conduite  de  cet 
homme  & de  fon  travail,  prononcera  s il  peut  ou 
non  être  mis  en  liberté. 

VII. 

Aucun  homme  ne  pourra  être  renvoyé  en  France 
qw’aprcs  avoir  joui  un  an  de  fa  liberté  dans  la  colonie 
à l’expiration  de  cette  année  ; & avant  que  le  tranl- 
porté  quitte  le  lieu  de  l’étabUifement , le  confeil , lur 
le  compte  qui  lui  fera  rendu  de  la  conduite  de  ce 
tranfporté  , pendant  fon  année  de  liberté,  prononcera 
s’il  peut  ou  non  obtenir  l’agrément  de  quitter  l’ifle. 

VIII. 

L’adminiftration  de  la  colonie  donnera  à chaque 
tranfporté  mis  en  liberté  , une  quantité  de  biens  en 
propriété  fuffifantc  pour  le  faire  vivre  en  traYaiuant. 
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Si  le  tranfporté  quitte  la  colonie  , la  terre  cédée 
rentrera  à rétablilTemcnt  fans  que  le  tranfporté  en  puiffç 
difpofer  autrement. 

I X. 

Le  gouverneur  n’aura  aucune  autorité  civile. 

X. 

11  ne  pourra  employer  la  force  militaire  dans  l’in- 
térieur  , que  fur  la  réquifition  de  fadminiAration 
civile. 

X 1. 

îl  ne  pourra  rien  entreprendre  à Textérieur  contre 
les  naturels  du  pays , fans  fag rément  du  confeil. 

X I I. 

ÎI  ne  pourra  fufpendre  aucun  officier  civil  dans 
fes  fondions^  ni  le  renvoyer  en  France. 

XIII. 

A l’égard  du  militaire  , fon  autorité  fera  fubor- 
donnée  à la  eonftitution  militaire  de  France. 

X I V. 

Les  bannis  feront  diredement  fous  ladminiflration 
civile  5 ainfi  que  les  infpedeurs , commis  & autres 
«mployés  dans  cette  partie. 


\ 
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X V. 

Tout  règlement  de  difcipline , ordre  de  travail , 
culture,  &:c.  feront  arrêtés  dans  le  conleil. 

XVI. 

Ladminiffrateur  fera  , pour  toutes  fes  opéruions, 
fubordonnce  au  confeil , & en  fera  exécuter  ies 
ordonnances  pour  le  civil  . comme  le  gouverneur 
fera  pour  le  militaire. 

XVII. 


Le  confeil  fera  compofé  du  gouverneur , de  fop 
fécond  , s’il  en  a,  & des  principaux  chefs  de  l’admi- 


sillration. 


XVIII. 


Le  gouverneur  & l’adminiftrateur  général  reunis , 
rendront  compte  au  miniftre  de  toutes  les  decifions 
du  confeil  & de  leur  motif. 


X I X. 

Chacun  d’eux  en  particulier  rendra  compte  de  la 
partie  qui  fera  confiée  à fes  foins. 

X X. 


Les  bannis  auront  le  droit  de  prefenter  des  pé- 
titions au  confeil  j qui  y fera  droit  & fera  tenu  d y tp- 
pondre , quelle  que  foit  la  demande  & la  dccifion  qu* 
interviendra. 
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X X I. 


L’adminiftratîon  fe  chargera  de  toutes  les  pro- 
dudimis  de  rindiiftrie  des  bannis,  fur  le  pied  d\in 
tarif  qui  fera  réglé  par  le  conleiL 

Le  prix  de  ces  objets  fera  payé  comptant  aux  bannis 
foit  en  argent  du  pays , foie  en  marchandifes*  ou 
comefribles,  félon  leurs  befoins.  La  totalité  i'era  payée 
à ceux  qui  auront  obtenu  leur  liberté  , fous  la  condi- 
tion des  impofitions  Ôc  droits  nécelfaires  à Tentretien 
de  letablilTeiiient.  v 

X X I 1. 

Ces  produdions  feront  envoyées  en  France  pour 
être  vendues  au  profit  de  la  nation. 

X X I I L 

Lgrfque  le  commerce  &c  la  population  de  îa  co- 
lonie feront  afiez  étendus  pour  que  les  bannis  puiflent 
vendre  eux-mêmes  leurs  denrées  aux  marchands , ils 
en  auront  la  liberté , en  payant  la  moitié  du  produit 
au  gouvernement , pour  indcmniiation  de  fes  avances 
jufqu’à  leur  liberté. 


